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   Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

 Finances Publiques - section Val-de-Marne

                                                                                                                                                     Créteil, le 10 décembre 2015

Monsieur le Président, 

la Direction Générale a décidé, une fois de plus, de modifier les règles de gestion. Ce passage en force est intolérable !

Ainsi, à l’ouverture du groupe de travail du 21 septembre dernier, après lecture des déclarations liminaires, toutes les organisations syndicales ont décidé de quitter la séance face aux propositions de l'administration en matière de règles de gestion.

Toutes les catégories sont touchées, notamment les inspecteurs, avec la suppression du mouvement complémentaire de mutations et la possible fusion de RAN, limitant ainsi la finesse d’affectation offerte aux inspecteurs.

Encore une fois notre Directeur Général affiche son mépris pour les personnels et leurs représentants. Il ne se sent en effet, pas tenu par les engagements de ses prédécesseurs lors du cycle de discussions sur les règles de gestion fusionnées qui a duré plus de 2 ans.

Pour F.O.-DGFiP, le message est clair : il n’existe aucune volonté de la Direction Générale de se préoccuper des conditions de vie des agents. 

Au contraire, l'administration veut à tout prix mettre en place de nouvelles règles de gestion, organisant un recul généralisé des droits des personnels afin de limiter l'impact des suppressions d'emploi sur les services. 

Les statistiques nationales du mouvement complémentaire pour le 1er mars 2016 sont éclairantes : alors que la Direction Générale veut supprimer le mouvement complémentaire des inspecteurs, nous constatons que le volume de demande a encore augmenté par rapport à l'année dernière passant de 2 302 en 2014 à 2 508 en 2015, ce qui prouve un attachement des inspecteurs à ce mouvement.

Dès lors, son maintien est pleinement justifié. Or, le pourcentage d'inspecteurs qui ont obtenu passe de 4,73 % à 3,75 % de taux de satisfaits, l'administration mettant tout en oeuvre pour justifier la suppression du mouvement complémentaire. L'administration prendra seule la responsabilité de laisser des postes vacants jusqu'au 1er septembre 2016. 

Au niveau du Val de Marne, FO ne peut donc cautionner les reports d’installation que vous avez imposé à plusieurs de nos collègues affectés actuellement en direction !

De plus, le mouvement complémentaire de mars était le seul mouvement possible pour les inspecteurs sortis de l'ENFiP. Rappelons ici, que si ils sont affectés et titularisés au 1er septembre N, pour autant l'administration considère qu'ils ne prennent leur poste qu'au 1er mars N+1.
Pour illustrer nos propos, voici la transposition sur la promotion d'inspecteurs stagiaires sortis de l'ENFiP (promo 2014-2015) qui ont été affectés le 1er septembre 2015 dans le Val de Marne. Ils auraient été en mesure, si les règles de gestion ne changeaient pas, de demander leur mutation pour le 1er mars 2017. 

Avec les nouvelles règles prévues pour le cycle 2016 et la suppression du mouvement complémentaire de mars 2017, ils ne pourront obtenir une mutation au mieux que le 1er septembre 2017.

La suppression du mouvement complémentaire portera de facto leur délai de séjour de 18 à 24 mois. Pour F.O.-DGFiP, il s'agit d'un recul inacceptable et nous réitérons notre revendication d'un délai de séjour d'un an à compter du début du stage 1er métier.

En conclusion, F.O.-DGFiP défend, sans préalable ni exclusive, les revendications suivantes :

· Affectation la plus fine possible à la commune, mission et structure ;

· 2 véritables mouvements par an ainsi qu'un mouvement spécifique sur poste ;

· La possibilité, pour tous, de participer au mouvement complémentaire dès lors qu’ils demandent un rapprochement interne ou externe.

· classement des demandes prioritaires à l’ancienneté du fait générateur ;

· Arrêt des suppressions d'emplois.

· Maintien de l'intégralité des missions dans le ressort de la DGFiP.

· Non aux statuts interministériels.

· Arrêt des réorganisations et des restructurations.

· Demande d'un réel bilan contradictoire de la fusion.

· Augmentation immédiate du point d'indice de 8 % et l'octroi de 50 points d'indice uniforme sur la grille.

· Revalorisation immédiate du régime indemnitaire 

· Arrêt de la RIFSEEP

· Réelle discussion sur le régime indemnitaire des A encadrant.
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